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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution globale se concentre sur les principaux éléments du plan d’action de l’Union européenne contre le trafic d’espèces sauvages et appelle l’Union à combattre la criminalité liée aux espèces sauvages «avec la plus grande urgence politique».
Dans sa résolution, le Parlement européen salue l’adoption du plan d’action de l’Union européenne contre le trafic d’espèces sauvages et appelle à sa mise en œuvre rapide ainsi qu’à l’adoption d’autres mesures au niveau de l’Union ou des États membres. Il souligne la nécessité de mettre en place des stratégies coordonnées dans tous les domaines d’action pertinents (tels que le commerce, le développement, les affaires étrangères, le transport et le tourisme, ainsi que la justice et les affaires intérieures) et d’allouer les ressources financières et humaines nécessaires à la mise en œuvre du plan d’action de l’Union européenne contre le trafic d’espèces sauvages. Il demande également la mise en place d’un mécanisme de suivi et d’évaluation détaillé visant à mesurer les progrès accomplis sur la voie de la mise en œuvre du plan.
Dans sa résolution, le Parlement européen fait également observer que le plan d’action ne couvre pas suffisamment les espèces aquatiques, et invite la Commission et les États membres à adopter une série de mesures ciblant spécifiquement la protection des espèces et habitats marins.
Sa structure suit les trois priorités définies dans le plan d’action de l’Union européenne contre le trafic d’espèces sauvages (prévenir le trafic d’espèces sauvages et combattre ses causes profondes; renforcer l’efficacité de la mise en œuvre et de l’exécution; renforcer le partenariat mondial), complétées par une section spécifique sur «L’Union européenne en tant que marché de destination et point d’origine et de transit». Il appelle également de ses vœux l’adoption par les États membres et la Commission d’actions sur le plan national, au niveau de l’Union ou à l’appui d’efforts internationaux visant à lutter contre le trafic des espèces sauvages.
Dans sa résolution, le Parlement européen invite notamment la Commission à introduire plusieurs mesures concrètes, telles que:
· mettre sur pied un bureau spécial du coordinateur de la lutte contre le trafic d’espèces sauvages, sur le modèle de celui mis en place pour lutter contre la traite des êtres humains;
· compléter le cadre législatif de l’Union par l’interdiction de la mise à disposition et de la mise sur le marché, du transport, de l’acquisition et de la détention d’espèces sauvages illégalement obtenues ou vendues dans des pays tiers;
· instituer un fonds fiduciaire afin de préserver les zones protégées et de lutter contre le trafic d’espèces sauvages et le braconnage;
· procéder à une évaluation de la directive 2008/99/CE relative à la protection de l’environnement par le droit pénal.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de l’adoption de cette résolution, qui confirme une précédente résolution adoptée par le Parlement en 2014 sur la nécessité de renforcer son action visant à lutter contre le trafic des espèces sauvages et s’en inspire. La Commission a répondu à cette invitation en adoptant, en février 2016, une Communication sur le plan d’action de l’Union européenne contre le trafic d’espèces sauvages dans l’Union [COM(2016) 87 final] et visant à renforcer le rôle de l’Union dans la lutte mondiale contre ces activités illégales. Les États membres ont approuvé le plan lors du Conseil «Environnement» de juin 2016.
Dans sa résolution, le Parlement européen demande la mise en œuvre pleine et rapide du plan d’action et l’adoption de mesures supplémentaires.
La Commission, en collaboration avec les États membres, a déjà adopté une série d’initiatives visant à mettre en œuvre le plan d’action contre le trafic d’espèces sauvages, qui correspondent à nombre des mesures demandées par le Parlement dans sa résolution:
· Au niveau de l’Union, la Commission collabore avec des autorités de répression des États membres, avec Europol et avec des réseaux européens de juges et de procureurs afin d’augmenter la sensibilisation à la criminalité liée aux espèces sauvages, en particulier au moyen de sessions de formation et de la facilitation d’opérations de répression conjointes.
Dans le cadre du groupe chargé de l’application de la réglementation de l’UE concernant le commerce des espèces sauvages, la Commission et les États membres ont déjà commencé à travailler sur la définition de priorités à l’échelle de l’Union aux fins de la mise en œuvre du cadre de l’Union régissant le commerce des espèces sauvages, qui devrait servir à renforcer la réaction des autorités de répression au trafic des espèces sauvages dans l’Union, et sur des groupes de travail ciblés pour des priorités de répression spécifiques.
La Commission, en coopération avec les États membres de l’Union, élabore actuellement des orientations relatives au commerce d’objets en ivoire anciens afin de veiller à ce que le commerce dans l’Union ou l’exportation à partir de l’Union ne contribue pas au trafic international d’ivoire.
La Commission a également travaillé avec le secteur des entreprises en Europe (en particulier le secteur des transports et le secteur des animaux de compagnie exotiques) afin de les encourager à lutter activement contre le trafic d’espèces sauvages. En février 2017, la Commission organisera une conférence consacrée au sujet afin de renforcer cette coopération.
· Au niveau international, l’Union a joué un rôle très actif à la 17e Conférence des parties à la Convention des Nations unies sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées (CITES), qui s’est tenue du 24 septembre au 4 octobre 2016. L’Union a déposé un nombre record de propositions à cette réunion. Parmi celles-ci figurait l’inclusion de nouvelles espèces dans la CITES, en particulier des reptiles et oiseaux qui sont vendus dans l’Union comme des animaux domestiques exotiques. L’Union européenne a proposé une résolution, qui a été adoptée et qui, pour la première fois dans la CITES, reconnaît clairement que la corruption est un facilitateur important du trafic d’espèces sauvages et invite les parties à la CITES et les organes de la CITES à l’empêcher, à la détecter et à la pénaliser. L’Union a également plaidé pour des recommandations et sanctions ciblées afin d’améliorer la lutte contre le trafic d’ivoire, de tigre et de cornes de rhinocéros.
La Commission participe activement au groupe de travail intergouvernemental sur l’abattage, le prélèvement et le commerce illégaux des oiseaux migrateurs en Méditerranée et y apporte une contribution financière. Ce groupe de travail, organisé par la Convention sur les espèces migratrices, se compose de huit États membres méditerranéens de l’Union et d’autres pays méditerranéens, et a convenu d’un programme de travail ambitieux jusqu’à 2020 lors de sa première réunion qui s’est tenue en Égypte en juillet 2016.
La Commission a également soutenu l’inclusion de liens entre la corruption et le trafic d’espèces sauvages dans le programme d’enceintes pertinentes du G20 (voir paragraphe 14 de la résolution), et des liens avec le blanchiment d’argent dans le programme du groupe d’action financière, le principal organe international en charge du blanchiment d’argent, de manière à aborder la dimension financière du trafic d’espèces sauvages (voir paragraphe 30).
L’Union aborde régulièrement la question du trafic d’espèces sauvages dans le cadre de réunions de haut niveau avec des pays d’origine et de transit clés et inclut la question dans des accords de coopération techniques pertinents (voir paragraphe 41). En cas de besoin, le sujet peut également être soulevé dans des dialogues politiques aux niveaux régional et national.
Se fondant sur son aide financière de longue durée en faveur de la protection de la biodiversité et à l’encontre du trafic d’espèces sauvages dans des pays en développement, la Commission a l’intention d’augmenter sensiblement sa contribution financière au consortium international de lutte contre la criminalité liée aux espèces sauvages (ICCWC) et à des organisations de la société civile en 2017 (voir paragraphe 51), ainsi que de fournir un soutien financier important à plusieurs programmes régionaux et nationaux en la matière sur le continent africain dans les années à venir. Dans le contexte de ces programmes, des questions telles que la sensibilisation, la réduction de la demande et la promotion de moyens de subsistance durables seront abordées et le soutien au renforcement de systèmes de répression nationaux est un domaine central. Il importe de reconnaître que les contributions de l’Union dans des domaines tels que la réforme du secteur de la sécurité et la gestion des frontières, et plus généralement son soutien à la construction de l’État dans des pays fragiles, peuvent fortement contribuer à empêcher le trafic d’espèces sauvages, en réduisant la taille des zones contestées où des groupes armés agissent en toute liberté et en limitant leur accès à certains parcs et réserves.
En outre, la Commission tient à apporter les réponses suivantes à certains points spécifiques soulevés dans la résolution:
· Concernant le paragraphe 4, la communication relative au plan d’action aborde des questions institutionnelles, juridiques et organisationnelles et ne se concentre pas sur des secteurs particuliers. Toutefois, si le Parlement considère que le plan doit mentionner des préoccupations particulières concernant la gestion des espèces aquatiques, il serait utile de les expliquer en détail.
· Concernant le paragraphe 6, des processus sont en place en vertu de la directive-cadre sur une stratégie maritime et de Natura 2000 afin d’atteindre l’objectif d’Aichi de 10 % des zones marines et côtières conservées en tant que zones protégées. Il s’agit d’un engagement pris au titre de la Convention sur la diversité biologique. La Commission reconnaît que les États membres doivent en faire plus pour réaliser la mise en œuvre prévue et prend des mesures pour les aider à le faire par des moyens juridiques et techniques.
· Concernant le paragraphe 7, dans lequel la Commission est invitée à mettre sur pied un bureau spécial du coordinateur de la lutte contre le trafic d’espèces sauvages «afin de garantir un effort conjoint par les différents services de la Commission et les États membres», la coordination interne entre les services de la Commission et le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) sur la mise en œuvre du plan d’action de l’UE contre le trafic d’espèces sauvages est actuellement garantie au moyen d’un groupe interservices consacré, qui facilite la coopération régulière entre les services concernés. La coordination avec les États membres est organisée par le groupe de l’Union pour l’application de la réglementation relative au commerce des espèces sauvages, qui se réunit deux fois par an, ainsi que par le comité de l’Union relatif au commerce des espèces sauvages, qui se réunit quatre fois par an. Afin de renforcer davantage cette coordination, la Commission est disposée à réfléchir à la proposition du Parlement européen de nommer un coordinateur de la lutte contre le trafic d’espèces, à condition que cela ne nécessite pas de ressources humaines ou financières supplémentaires et que cela puisse être fait dans le cadre de structures existantes.

· Concernant le paragraphe 8, l’Union s’est dotée d’une politique ambitieuse visant à protéger les espèces et les habitats marins dans les eaux de l’Union (par exemple au moyen de la directive «Habitats»
) et sur le plan international (par exemple au moyen de sa position soutenant la protection de la biodiversité marine dans des organisations internationales, comme les conventions sur les mers régionales, la Convention sur la diversité biologique, la Convention sur les espèces migratrices ou la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées). Cet objectif fait également partie de la politique commune de la pêche de l’Union, qui exige notamment que les espèces marines vulnérables soient relâchées indemnes dans la mesure du possible (p.ex. raie radiée, grand requin blanc, pèlerin, mantas, raies Mobula, poissons-scies, guitares, etc. figurant à l’article 13 du règlement (UE) 2016/72 du Conseil établissant, pour 2016, les possibilités de pêche pour certains stocks halieutiques et groupes de stocks halieutiques, applicables dans les eaux de l’Union et, pour les navires de pêche de l’Union, dans certaines eaux n’appartenant pas à l’Union). Ces captures ne peuvent être ramenées à terre pour être vendues. La liste des espèces interdites fait l’objet d’une révision annuelle.
· Concernant le paragraphe 9, la proposition de la Commission relative à des mesures techniques, adoptées le 11 mars 2016 [COM(2016) 134] concernant les engins de pêche, les zones et saisons de pêche, les tailles de conservation minimales, etc., consolide les règles communes actuellement applicables dans le cadre de règlements séparés de l’Union dans tous les bassins maritimes (Méditerranée, Atlantique du Nord-Est, mer Baltique, régions ultrapériphériques) et incorpore des règles spécifiques aux régions. Elle inclut aussi des mesures destinées à protéger les espèces sensibles (par exemple, les mammifères marins, les reptiles marins et les oiseaux de mer) et les habitats sensibles (par exemple, les coraux d’eau froide), y compris ceux énumérés dans les directives «Oiseaux» et «Habitats». En outre, afin d’assurer la protection des espèces marines sensibles, telles que les mammifères marins, les oiseaux de mer et les reptiles marins, prévue dans les directives 92/43/CEE et 2009/147/CE, la proposition dispose que les États membres prennent des mesures d’atténuation visant à réduire au minimum et, si possible, éliminer les captures de ces espèces par les engins de pêche. Naturellement, il sera nécessaire que les États membres développent la base scientifique nécessaire à l’exécution de ces mesures. Le financement de la recherche de l’Union peut être mis à disposition pour cofinancer cette recherche, et des études spécifiques peuvent être financées par la Commission lorsqu’un déficit de connaissances est évident.
· Concernant le paragraphe 11, la Commission approuve la recommandation visant à promouvoir le développement de moyens de subsistance durables pour les communautés locales et a mis en place des politiques et programmes spécifiques dans des pays partenaires, combinant la conservation de zones de biodiversité essentielles et l’amélioration de la subsistance des communautés locales.
· S’agissant du paragraphe 13, la Commission partage cette préoccupation.
· Quant au paragraphe 18, les États membres communiquent déjà tous les six mois à la Commission un rapport sur leurs principales saisies de produits issus d’espèces sauvages, ainsi que sur les poursuites et sanctions liées aux règlements européens relatifs au commerce d’espèces sauvages. Ces informations sont partagées avec tous les États membres de l’UE et avec Europol lors des réunions du groupe de l’Union pour l’application de la réglementation relative au commerce des espèces sauvages. En outre, un résumé de ces saisies est publié chaque année sur le site internet de la DG Environnement
.
· Concernant le paragraphe 19, la Commission a entamé un processus d’évaluation des lacunes de mise en œuvre restantes dans les États membres en ce qui concerne les règlements européens relatifs au commerce d’espèces sauvages.
· Concernant le paragraphe 30, la Commission a adopté, le 21 décembre 2016, une proposition de directive visant à lutter contre le blanchiment de capitaux au moyen du droit pénal, qui prévoit que les États membres doivent considérer les crimes et délits contre l’environnement, y compris l’une des infractions prévues dans la directive 2008/99/CE relative à la protection de l’environnement par le droit pénal, comme des infractions principales en rapport avec le blanchiment d’argent.
· S’agissant du paragraphe 31 relatif à la directive 2008/99/CE relative à la protection de l’environnement par le droit pénal, conformément au programme européen en matière de sécurité et dans le contexte de la lutte contre la criminalité organisée, la Commission a commencé à réexaminer sa politique et sa législation en matière de crimes contre l’environnement, notamment en évaluant la manière dont les règles nationales transposant la directive concernant la protection de l’environnement par le droit pénal sont appliquées dans la pratique. Ce processus de recueil d’expériences se poursuivra tout au long de 2017.
· Quant au paragraphe 32, les instances douanières des États membres de l’Union participent activement aux contrôles aux frontières de produits repris dans la CITES (importation/exportation/transit) et travaillent en collaboration étroite avec les autorités compétentes de la CITES dans les États membres. La Commission a lancé des initiatives visant à consolider davantage la coopération entre les autorités répressives nationales de la CITES et les instances douanières, notamment au moyen de sessions de travail conjointes consacrées à ce sujet entre le groupe de l’Union pour l’application de la réglementation relative au commerce des espèces sauvages et les experts des douanes.
· Concernant le paragraphe 37, la Commission et les États membres travaillent depuis plusieurs années sur des moyens de lutter contre le problème du commerce en ligne illégal d’espèces sauvages. La Commission réfléchira avec les États membres à la suggestion d’élaborer des lignes directrices en la matière au niveau de l’Union.
· Quant au paragraphe 44 demandant à la Commission et aux États membres d’instituer un fonds fiduciaire ou un instrument analogue au titre de l’article 187 du règlement financier révisé applicable au budget général de l’Union, afin de préserver les zones protégées et de lutter contre le trafic d’espèces sauvages et le braconnage, la Commission prend note de cette recommandation et garde à l’esprit qu’une telle action n’est possible qu’avec l’engagement des États membres à contribuer financièrement à cet instrument.
· Concernant le paragraphe 45, les ressources financières de l’Union consacrées à la biodiversité ont augmenté au titre du cadre financier pluriannuel en cours par rapport au cadre précédent, un engagement global de 1 milliard EUR ayant été consenti en faveur de programmes dont l’objectif premier est la biodiversité, dans le cadre de l’instrument de coopération au développement et du Fonds européen de développement, y compris plus de 700 millions EUR pour des questions liées aux espèces sauvages et un accent particulier placé sur les activités de lutte contre le braconnage.
· Concernant le paragraphe 46, la Commission a lancé des projets financés au titre de l’instrument de partenariat afin de soutenir les efforts UE-Chine et UE-Mexique et la coopération dans la lutte contre le trafic d’espèces sauvages.
· Concernant les paragraphes 48 et 50, la Commission reconnaît que la politique commerciale a un rôle important à jouer dans la lutte contre le trafic d’espèces sauvages; comme observé dans la résolution, parmi les principaux mécanismes figurent le système de préférences généralisées de l’Union européenne, des dispositions spécifiques contenues dans des accords de libre-échange ainsi que les travaux menés au niveau multilatéral au sein de l’Organisation mondiale du commerce.
· Concernant le paragraphe 55 invitant la Commission à compléter le cadre législatif existant par l’interdiction de la mise à disposition et de la mise sur le marché, du transport, de l’acquisition et de la détention d’espèces sauvages illégalement obtenues ou vendues dans des pays tiers, la Commission tient à préciser que la législation européenne actuelle se fonde essentiellement sur trois règlements:
· le règlement (CE) n�º 338/97 sur le commerce des espèces sauvages, qui régit le commerce d’environ 35 000 espèces végétales et animales, la plupart protégées dans le cadre de la Convention CITES;
· le règlement (UE) nº 995/2010 sur le bois, qui régit la mise sur le marché du bois et des produits dérivés dans l’Union; et
· le règlement (CE) nº 1005/2008 visant à prévenir la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, qui régit la mise sur le marché de poisson et de produits de la pêche dans l’Union.
L’importation dans l’Union de produits de la pêche, de bois et d’espèces sauvages et de produits couverts par ces règlements est déjà interdite si elle a été faite en violation d’un droit étranger. Par conséquent, l’Union possède déjà un cadre juridique solide qui couvre l’essentiel des produits issus d’espèces sauvages qui sont commercialisés.
La Commission est consciente que certaines espèces sauvages ne figurant pas dans la CITES, p.ex. certains reptiles, peuvent être obtenues illégalement dans leur pays d’origine et vendues sur le marché de l’Union. Lorsque ce commerce met en danger ces espèces, la Commission estime qu’il convient essentiellement de remédier au problème au moyen d’une coopération renforcée avec les pays tiers dans un contexte multilatéral (CITES) et de la promotion de l’approvisionnement durable en produits issus d’espèces sauvages en collaboration avec les entreprises et les parties prenantes. La Commission, en collaboration étroite avec les États membres de l’Union et les parties prenantes, a mis au point une approche proactive à l’égard des pays d’origine d’espèces pouvant être victimes de commerce illégal à destination du marché de l’Union. Le cas échéant, la Commission encourage les pays d’origine à inclure les espèces concernées dans la Convention CITES de manière à garantir une protection globale contre le commerce illégal et non durable. La Commission a contacté ces pays afin de les informer de l’existence de ce commerce et a offert sa coopération en vue de l’inclusion possible de ces espèces dans la Convention CITES. Cette approche a donné lieu à plusieurs propositions d’inscription, présentées conjointement par l’Union et des États des aires de répartition à la 17e  Conférence des parties de la CITES. La plupart de ces propositions ont été adoptées à la 17e session de la Conférence des parties de la CITES, ce qui a eu pour effet d’accroître la protection d’un grand nombre d’espèces importées dans l’Union en tant qu’animaux domestiques exotiques (singe Magot, perroquets gris, lézard crocodile, lézard-alligators, gecko Cnemaspis psychedelica, le gecko de Madagascar à gros yeux, gecko nain de William). Grâce à ces modifications, le commerce de ces espèces sera strictement réglementé, voire interdit, au moyen de l’exécution des règlements européens relatifs au commerce des espèces sauvages.
· Concernant le paragraphe 56 relatif aux trophées de chasse, l’Union, qui applique déjà une politique très stricte en ce qui concerne l’importation de trophées de chasse d’espèces inscrites dans la CITES, a proposé avec succès, lors de la 17e session de la Conférence des parties, l’adoption de nouvelles dispositions internationales relatives au commerce de trophées de chasse. En conséquence, une résolution de la CITES a été adoptée afin de veiller à ce que le commerce des trophées de chasse ne soit autorisé que s’il existe des garanties suffisantes que ces trophées proviennent d’activités de chasse durables et légales.
· S’agissant du paragraphe 58, comme indiqué ci-avant, la Commission, en coopération avec les États membres de l’Union, est en train d’élaborer des lignes directrices conçues pour garantir que le commerce d’ivoire ancien obtenu légalement dans l’Union ou vers l’extérieur ne contribue pas au trafic international d’ivoire. Le commerce dans l’Union et l’exportation (et la réexportation) d’ivoire sont actuellement interdits en vertu de dispositions du droit de l’Union qui sont plus strictes que les règles de la CITES. À titre d’exception à cette interdiction, le commerce d’ivoire n’est autorisé que pour les objets anciens en ivoire d’éléphant, acquis avant que l’ivoire d’éléphant ne soit soumis aux contrôles de la CITES (pour la réexportation d’ivoire à partir de l’UE) ou avant que le commerce d’ivoire international ne soit interdit au titre de la CITES (pour le commerce au sein de l’Union). Eu égard à l’augmentation du volume de réexportation de ces objets en ivoire ancien vers l’Asie et conformément au plan d’action de l’Union européenne contre le trafic d’espèces sauvages, la Commission travaille à l’élaboration de lignes directrices interprétatives relatives au droit de l’Union, qui suspendraient la réexportation d’ivoire brut à partir de l’UE et renforceraient le contrôle d’autres transactions légales comportant de l’ivoire.
�	Directive 92/43/CEE du Conseil.


�	Voir http://ec.europa.eu/environment/cites/pdf/2015_overview_important_seizures_in_EU.pdf 
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